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Texte de la question

Mme Martine Daugreilh attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale
sur le retard grave pris pour la reconduction de la circulaire prevoyant des mesures specifiques pour la
communaute harkie. Ces mesures particulieres ont ete effectives en 1987 et 1988 sous le Gouvernement de
Jacques Chirac ; celles-ci couvrent notamment les problemes d'amelioration de l'habitat, d'aide a la mobilite et a
l'accession a la propriete, d'aide a la formation et a la creation d'entreprises. Ces mesures primordiales et
officieuses ont ete recues avec soulagement par la communaute harkie ; elle attend desormais le
renouvellement de celles-ci. Le Gouvernement qui a deja reduit le budget concernant les harkis de 60 p 100
cherche, sans doute, en ne signant pas cette circulaire vitale, a oublier le role de la communaute harkie dans
l'histoire de France. Cette attitude est dangereuse quand on sait que la seule volonte de la communaute harkie
est de « reussir dans la societe francaise », cela afin de lutter contre un chomage endemique. Elle lui demande
donc s'il compte reagir vivement a cette situation en obtenant la signature de cette circulaire qui est repoussee
depuis six mois.

Texte de la réponse

Reponse. - Le dispositif mis en oeuvre en faveur de la communaute rapatriee d'origine nord-africaine a fait
l'objet d'une reconduction a compter du 1er janvier 1989 et des credits ont ete delegues a cette fin dans l'attente
de sa redefinition, qui avait ete prevue pour le second semestre 1989. Le 30 aout dernier, la situation de la
communaute rapatriee d'origine nord-africaine a fait l'objet de la part du ministre de la solidarite, de la sante et
de la protection sociale d'une communication en Conseil des ministres annoncant la publication imminente de
circulaires concretisant un nouveau programme d'actions. Ces textes, au nombre de 5, ont ete publies au
Journal officiel du 9 septembre dernier. Leur mise au point a fait l'objet d'une large concertation interministerielle
et la participation de tres nombreux departements a ete acquise, comme le montre le nombre des ministres
cosignataires (15). En outre, l'intervention personnelle du Premier ministre dans cette action temoigne de la
volonte du Gouvernement de faire de l'insertion socioprofessionnelle de cette communaute un objectif prioritaire.
C'est au reste pour tenter d'apporter une reponse au probleme du chomage endemique de cette communaute,
evoque par l'honorable parlementaire, qu'un amenagement du dispositif anterieur a ete arrete consistant
desormais a mettre l'accent sur le soutien scolaire, l'aide a la formation professionnelle et l'aide a la recherche
d'un emploi, l'obtention d'un travail remunere constituant a la fois l'aspiration majeure - et legitime - de la
generation concernee et le meilleur atout pour une insertion reussie. A cette fin, il a ete decide que, dans chaque
departement, un membre du corps prefectoral serait desormais charge de l'animation et de la coordination d'une
politique qui necessitera un effort sans precedent de mobilisation des divers partenaires locaux.
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